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©�/ HV�1 RXYHOOHV�GH�%LUP DQLH�ª �QXP pUR�� � �

- DQYLHU�� � � � �

/ ¶( GLWR�

Il est depuis plusieurs mois question d’éventuels nouveaux investissements de Total en Birmanie. La MOGE (Myanmar Oil 
and Gas Enterprise) ayant notamment émis une déclaration selon laquelle une mission scientifique sponsorisée par Total 
avait identifié en Birmanie des gisements de gaz et de pétrole encore inconnus. Interrogé par téléphone, Jean-François 
Lassalle (Directeur des Relations Extérieures à l’Exploration-Production du groupe), nous répondait qu’il s’agissait de 
rumeurs infondées. Nous avons voulu savoir si Total accepterait de consigner cela noir sur blanc. Le résultat est l’entretien 
qui suit. 
 
P.S.  La phrase « Total n’a pas de projets d’investissements nouveaux au Myanmar à l’heure actuelle » laissant à l’évidence 
des portes ouvertes, nous avons, de nouveau, contacté Jean-François Lassalle par téléphone. Il ressort de ses précisions 
que le pétrolier, tout en précisant n’avoir pas à l’heure actuelle de nouveaux projets d’investissement en Birmanie, n’en 
exclut pas la possibilité. Seule une mobilisation de la société civile pourrait conduire l’entreprise à s’interroger sur 
l’opportunité de tels investissements. 
 
Info Birmanie 
 

( QWUHWLHQ�DYHF�- HDQ�) UDQoRLV�/ DVVDOOH��7RWDO��

� ���������2 Q�SDUOH�GHSXLV�SOXVLHXUV�P RLV�G¶XQH�SRVVLELOLWp�GH�QRXYHDX[ �LQYHVWLVVHP HQWV�GH�7RWDO�HQ�%LUP DQLH��$ YH] �
YRXV�GHV�P LVHV�DX�SRLQW�j �IDLUH�"   
 
Des rumeurs ont effectivement circulé l©été dernier sur d©éventuels nouveaux investissements de Total au Myanmar. Ces 
rumeurs sont sans fondement. Total n©a pas de projets d©investissements nouveaux au Myanmar à  l©heure actuelle.  
  �
� ���������' H�QRP EUHXVHV�FULWLTXHV�RQW�pWp�pP LVHV�VXU�OH�IDLEOH�QLYHDX�GH�FRQWU{ OH�SDU�7RWDO�GH�O¶XVDJH�GH�O¶DUJHQW�
JpQpUp�SDU�OH�SURMHW�<DGDQD��$ X�YX�GH�FHV�FULWLTXHV�UpFXUUHQWHV��XQ�GLVSRVLWLI�D�W�LO�pWp�P LV�HQ�SODFH�SRXU�DP pOLRUHU�
FH�FRQWU{ OH�"   
 
L©initiative sur la Transparence dans l©Industrie Extractive (Extractive Industries Transparency Initiative) vise justement à  
cela. Lancée en 2002, sanctionnée par le Sommet du G8 d©Evian en 2003, adoptée par un nombre croissant de pays, elle 
cherche à  comparer le montant total des revenus tirés par l©Etat des industries extractives avec les sommes qui figurent sur 
le budget et qui sont utilisées.  
Associé dès l©origine à  cette initiative, Total est déterminé à  y contribuer dans les conditions suivantes :  
- en s©associant à  une démarche globale impliquant collectivement tous les acteurs pétroliers : les sociétés cotées, 
indépendantes ou nationales, mais également les Etats-hôtes qui doivent lever les clauses de confidentialité en vigueur dans 
les contrats.  
- en communiquant à  un organisme international compétent, reconnu et indépendant dans le respect des contrats signés, le 
montant des impôts, taxes et redevances versés aux Etats-hôtes.  
 
La mise en oeuvre de l©EITI au Myanmar reste un objectif à  moyen et long terme, même si les conditions politiques ne sont 
pas actuellement réunies.  
 
Au-delà  de cette nécessaire démarche de transparence, si un organisme quelconque devait avoir la légitimité pour apprécier 
l©utilisation des ressources financières mises à disposition d©un Etat par une entreprise privée au  travers du règlement de 
ses impôts, -et ce dans n©importe quel pays-, il ne saurait s©agir que d©une organisation multilatérale telle que le FMI ou la 
Banque Mondiale, et en aucun cas d©une entreprise  
privée.  
���
� ���������3RXYH] �YRXV�QRXV�GpFULUH�OH�GpWDLO�GHV�GLIIpUHQWV�SURMHWV�VRFLDX[ �P LV�HQ�RHXYUH�SDU�7RWDO�HQ�%LUP DQLH�"   
 
Il s©agit d©un programme lancé début 1995, plus de 6 mois avant le démarrage du chantier, et qui a quatre priorités : la santé, 
l©éducation, le développement économique et les infrastructures. Son contenu est défini en étroite collaboration avec les 
habitants des 25 villages bénéficiaires, soit près de 44.000 personnes. Le Groupe et ses partenaires ont déjà  consacré plus 
de 12 millions de dollars à ces actions, qui ont permis de construire ou de rénover un hôpital, des dispensaires, des écoles, 
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des routes, des puits et adductions d©eau, des ponts etc¦ Ce programme est mis en oeuvre par des « Communication Ladies 
», des m� decins, des v� t� rinaires, des agronomes qui sont tous de nationalit�  birmane.  
La situation sanitaire de la zone est d� sormais satisfaisante : le paludisme et la mortalit�  infantile ont enregistr�  un recul 
consid� rable. Tous les enfants peuvent d� sormais aller �   l©� cole dans de bonnes  
conditions mat� rielles, et les effectifs scolaires ont doubl� . L©assistance technique et financi� re a permis de d� velopper des 
� levages de porcs, de poulets, de bovins, ainsi que diff� rentes cultures saisonni� res ou  
p� rennes : riz, l� gumes, noix de cajou, palmier �   huile ¦ La pêche et le petit commerce ont � t�  � galement encourag� es.  
En parall� le, le programme finance des actions sociales hors de la zone du gazoduc. Il soutient des orphelinats dans la 
r� gion de la capitale, Yangon, ainsi qu©un programme national de lutte contre la c� cit� , mis en place par la Fondation Helen 
Keller International. Par ailleurs, Total s'est associ�  d� but 2005 �   une initiative de sant�  publique destin� e �   accompagner 
et �   soigner les personnes malades du sida dans la r� gion de Mandalay. Enfin Total participe aux efforts des Nations Unies 
pour que le Myanmar rejoigne la communaut�  internationale, en finan� ant un programme de formation �   la bonne 
gouvernance par l©UNITAR �   destination de hauts fonctionnaires birmans.  
La qualit�  du programme socio-� conomique a � t�  contr� l� e �   plusieurs reprises par des experts ext� rieurs. L©organisation 
am� ricaine Collaborative for Development Action (CDA), un organisme ind� pendant travaillant beaucoup pour les agences 
internationales de d� veloppement a effectu�  quatre  
missions r� centes (2002, 2003 et 2005) sur le site. Les conclusions du CDA soulignent qu'au-del�   du r� el progr� s mat� riel 
apport�  aux populations, la pr� sence de Total permet d©abord de garantir la paix et la tranquillit�  dans la zone au b� n� fice de 
toutes les ethnies vivant sur place.  
 
� ���������' DQV�TXHOOH�P HVXUH�SHQVH] �YRXV�TXH�OHV�FRQWUDWV�GH�W\ SH�36&�SHXYHQW�DYRLU�XQH�LQFLGHQFH�VXU�
O¶HQYLURQQHP HQW�pFRQRP LTXH�HW�SROLWLTXH�JOREDO�G¶XQ�SD\ V��HW�QRWDP P HQW�GDQV�OH�FDV�ELUP DQ�"   
 
Il convient tout d©abord de rappeler les caract� ristiques des Contrats de Partage de Production (PSC) ; Contrairement au 
syst� me de Concession, l©Etat demeure titulaire des droits miniers. La Soci� t�  Nationale (MOGE, dans le cas du Myanmar) 
est d� l� gataire des droits et traite avec une ou des entreprises p� troli� res pour la mise en valeur des r� serves. La 
compagnie p� troli� re conduit et finance l©exploration �   ses propres risques. Apr� s d� cision de d� velopper, prise avec 
l©accord de l©Etat, la compagnie procure des services financiers et techniques. Elle est rembours� e de ses d� penses en 
b� n� ficiant d©une part de la production appel� e Cost-Oil et r� mun� r� e du risque pris au travers de la part appel� e Profit-Oil. 
La Soci� t�  Nationale est propri� taire des installations. Ces contrats peuvent être construits avec ou sans fiscalit� , l©important 
� tant pour le p� trolier, l©� quilibre � conomique de l©ensemble et non la diff� rence d©affectation entre diff� rents minist� res 
qu©induit souvent cette possibilit� .  
 
Il est illusoire de chercher �   d� terminer si les PSC sont de "meilleurs" contrats pour les Etats que les r� gimes de concession 
(en vigueur aux Etats-Unis et en Grande Bretagne notamment). Tout d� pend bien � videmment des param� tres � conomiques 
retenus au titre du partage pour les PSC, ou dans la fiscalit�  pour les concessions. Tout au plus, convient-il de remarquer 
que les PSC, en pr� voyant un partenariat avec une entreprise nationale, permet une plus grande implication de l©Etat dans le 
suivi (voire la conduite) des op� rations p� troli� res. Certains Etats (Indon� sie, Br� sil, Malaisie, Chine, Thaïlande...) ont su en 
tirer une v� ritable comp� tence technologique, ce qui permet aujourd©hui �   leur Compagnie Nationale d©op� rer une partie de 
leurs ressources propres et d©aller même �   la conquête d©autres territoires, hors de leurs fronti� res, en comp� tition avec les 
compagnies priv� es traditionnelles. 

�

/ 
DFWX�ELUP DQH��
�
6RXUFHV: Irrawady, AFP, AP, BBC, RFI, BurmaNet news, Asiantribune.com, Asiantime.com, DVB  
�
/ H�� � �MDQYLHU��/ HV�ELUP DQV�RXYUHQW�OHXU�F° XU��

 
Dans le cadre de sa campagne intitul� e « A cœur ouvert », prolong� e pour une dur� e ind� termin� e en raison de son succ� s, 
l©organisation�©�* pQpUDWLRQ�� � �ª  a annonc�  avoir recueilli environ 500 000 lettres de dol� ances � crites par des Birmans. Il y 
a un mois, des � tudiants dits de la « g� n� ration 88 », en l©honneur du mouvement � tudiant r� prim�  la même ann� e, ont 
commenc�  �  sillonner tout le pays, avec du papier et des stylos, pour recueillir les t� moignages des conditions de vie de la 
population.  

0 LQ� . R�1 DLQJ a indiqu�  que « les milliers » de signatures r� colt� es � voquent notamment les probl� mes � conomiques et 
qu'ils seraient remis au chef de la junte militaire, le g� n� ralissime Than Shwe, afin d'obtenir la lib� ration des prisonniers 
politiques et la reprise du processus de transition d� mocratique.  

/ H�� � �MDQYLHU���/ ¶,QGH�FRQWLQXH�G¶DUP HU�OD�%LUP DQLH�
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L'Inde a promis une nouvelle aide militaire au r� gime birman en � change d'une coop� ration renforc� e de la junte  dans sa 
r� pression de groupes, qualifi� s d'insurg� s par Delhi, op� rant le long de la fronti� re et qui se r� fugient en Birmanie apr� s 
leurs op� rations. Ces d� clarations font suite �  la visite de trois jours dans la capitale administrative birmane, Naypyidaw, 
d'une d� l� gation indienne men� e par le ministre des Affaires � trang� res, Pranab Mukherjee. Ce dernier a rencontr�  le vice 
g� n� ral Maung Aye et le g� n� ral Thura Shwe Mann, le Premier ministre le g� n� ral Soe Win et enfin son homologue birman 
Nyan Win. 

Le r� gime indien va ainsi fournir �  la junte des � quipements n� cessaires �  l'entretien d'avions jets MIG achet� s �  la Russie. 
Parmi d'autres mesures discut� es se trouve la possibilit�  d'� riger une barri� re le long des 1600 Km de fronti� res communes 
entre les deux pays. Les discussions entre les deux pays ont aussi port�  sur le secteur � nerg� tique et des projets 
d'infrastructures. L'an dernier, l'Inde avait vendu �  la Birmanie tanks, h� licopt� res, radars et mortiers, et le r� gime birman 
avait renforc�  la lutte contre les groupes d'insurg� s indiens r� fugi� s dans l'ouest du pays.  

/ H�� � �MDQYLHU��/ 
$ VLH�GX�VXG�HVW�YLVH�O
LQWpJUDWLRQ�UpJLRQDOH����DORUV�O¶LQIOXHQFH�FKLQRLVH�HW�LQGLHQQH�
V¶LP SRVHQW�VXU�OH�VRXV�FRQWLQHQW�

Les dix pays de l©Asie du sud-est - Birmanie, Brunei, Cambodge, Indon� sie, Laos, Malaisie, Philippines, Singapour, 
Thaïlande, Vietnam – ont exprim�  leur souhait de former un bloc � conomique et politique, mais ils demeurent toujours 
divis� s �  propos du cas birman. Telles sont les conclusions du dernier sommet de l'Asean qui s'est tenu du 8 au 13 janvier �  
Cebu, Philippines.  

Cette r� union a accouch�  de deux proclamations lan� ant un processus d'int� gration r� gionale et visant �  former un groupe 
fond�  non plus sur le consensus mais sur un mode r� glementaire. La premi� re convention concerne la lutte contre le 
terrorisme alors que la seconde est une d� claration d'intention sur une charte r� gionale plus contraignante sur la bonne 
gouvernance, la d� mocratie, la paix et la s� curit� . Dans un avenir proche, le point crucial sera ainsi de trouver un accord sur 
les conditions dans lesquelles un Etat membre pourrait � tre suspendu, voire exclu, pour manquements "aux principes et 
valeurs communes�  du groupe. En somme, la question des droits de l'homme et des libert� s ne sera plus r� gie, une fois la 
charte adopt� e, par le principe de non ing� rence dans les affaires int� rieures. �

Pour 9DOpULH�1 LTXHW, directeur du centre Asie de l©Ifri, cette charte est tr� s int� ressante: ©�Pour une institution fond� e sur les 
notions de consensus et de discussions informelles, l©id� e d©introduire des � l� ments plus contraignants et des possibilit� s 
d©ing� rence serait un progr� s certain�ª , estime la chercheuse. C©est d©ailleurs, assure-t-elle, une tendance qui � merge depuis 
quelques ann� es au sein de l©Asean.  

Mais entre les projets et ce qui est r� alisable, le sommet de Cebu risque, �  nouveau, de d� boucher sur quelques d� ceptions, 
car il est peu probable que Rangoon paraphe un texte trop contraignant ou faisant r� f� rence explicitement �  la question des 
droits de l©homme. 

L©Asean n©a jamais pu exercer la moindre pression sur la junte birmane. Sommet apr� s sommet, les recommandations �  
Rangoon se suivent et se ressemblent. Et cet � tat de fait s'est encore v� rifi�  lors de ce sommet, puisque les pays du Sud-est 
asiatique ont encore refus�  de sanctionner la junte de Rangoon. Ils ont aussi fait part de leur intention de traiter eux-m� mes 
le dossier, le communiqu�  final d� clarant que l'Asean veut d� montrer sa « capacit�  �  g� rer des probl� mes importants au 
sein de la r� gion ». 

/ H�� � �MDQYLHU��5 HMHW�DX�&RQVHLO�GH�6pFXULWp�G¶XQ�SURMHW�GH�UpVROXWLRQ�DP pULFDLQH�DSSHODQW�j �GHV�UpIRUP HV�
GpP RFUDWLTXHV�HQ�%LUP DQLH�

Echec cinglant pour Washington aux Nations unies. Malgr�  l'absence de sanctions dans le texte, le projet am� ricain a re� u 
un double veto de la Chine, et de la Russie, deux pays qui lorgnent sur les ressources naturelles de la Birmanie. Cela n'� tait 
pas arriv�  depuis plus de 15 ans.  
 
La r� solution appelait �  de profondes r� formes politiques en Birmanie et �  la fin des attaques militaires contre les civils dans 
les r� gions peupl� es de minorit� s ethniques, exigeait de la junte de Rangoon qu'elle lib� re tous les prisonniers politiques - 
dont le prix Nobel de la paix Aung San Suu Kyi - et qu'elle autorise les partis politiques �  fonctionner normalement.  Elle a 
recueilli neuf voix pour, trois voix contre (Chine, Russie, Afrique du Sud) et trois abstentions (Congo, Indon� sie, Qatar). 
�
3pNLQ� HW� 0 RVFRX ont justifi�  leur vote n� gatif par une question de principe. Plus pr� cis� ment, la Chine a d� clar�  qu'elle 
jugeait que le Conseil n'avait pas vocation �  condamner le r� gime birman, dans la mesure où ce dernier ne constitue « pas 
une menace pour la paix internationale », comme les Etats-Unis l'affirment. "Le Conseil n©a pas �  usurper les pouvoirs des 
(autres) organes de l©ONU", a ajout�  l'ambassadeur chinois, : DQJ�* XDQJ\ D. Il a � galement soulign�  que l©Association des 
Nations d©Asie du Sud-Est (Asean) avait elle-m� me estim�  que la Birmanie ne posait pas une menace �  la s� curit�  
r� gionale. L©ambassadeur de Chine a toutefois reconnu, sans les d� tailler, l©existence de probl� mes en Birmanie. 
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De son c� t� , : DVKLQJWRQ continue �  soutenir que le comportement de la junte, qu©il accuse de violations massives des 
droits de l©homme et de laxisme dans la lutte contre le sida, la grippe aviaire et le trafic de drogue, constitue bel et bien une 
menace �  la paix et �  la s� curit�  r� gionales. Ils ont fait part de leur d� ception.  
 
Pour certains, les menaces de l'Occident contre la Birmanie semblent jusqu'�  pr� sent davantage renforcer la r� sistance de 
la junte militaire au pouvoir. Pour le fondateur de la Free Burma Coalition 0 DXQJ�=DUQL, qui vit en exil �  Londres depuis 17 
ans, « l'offensive men� e par Washington pour pousser les Nations unies �  intervenir sur le terrain constitue une approche 
futile ». A ses yeux, « pr� senter la junte, qui dirige le pays depuis 1962, comme une menace sur la paix dans le monde 
renforce uniquement la position des militaires ». Il appelle d'ailleurs l'Union europ� enne �  prendre des distances avec les 
Etats-Unis �  propos de la Birmanie. 

/ H�� � �MDQYLHU���/ LEpUDWLRQ�GH�FLQT�DFWLYLVWHV�pWXGLDQWV��

Les dirigeants � tudiants de la g� n� ration 88, arr� t� s fin septembre 2006, ont � t�  relâch� s par les autorit� s birmanes. Une 
lib� ration intervenant quelques heures �  peine apr� s un appel en faveur des droits politiques en Birmanie, lanc�  lors d©une 
r� union des ministres des Affaires � trang� res des autres pays du Sud-est asiatique. 

0 LQ�. R�1 DLQJ�� . R�. R�* \ L��+ WD\ � . \ Z H��0 LQ�=H\ D�HW�3 \ RQH�&KR avaient � t�  interpell� s pour un interrogatoire au sujet de 
plusieurs explosions et d©une aide financi� re internationale, mais n©ont jamais � t�  mis en examen.  

/ H�� � �MDQYLHU��+RVSLWDOLVDWLRQ�GH�7KDQ�6KZ H��FKHI�GH�OD�MXQWH��

Le g� n� ral Than Shwe a � t�  hospitalis�  dans un des meilleurs � tablissements publics de Singapour, a annonc�  un employ�  
d©ambassade sous le sceau de l©anonymat, sans toutefois donner des pr� cisions sur l'� tat de sant�  du g� n� ral. Un 
responsable de cet h� pital a d� clar�  �  l'agence de presse Reuters que Than Shwe, âg�  de 73 ans, avait d� j�  quitt�  
l©� tablissement où ne se trouverait plus que sa famille. 

/ D�9RL[ �GH�%LUP DQLH, une organisation ind� pendante bas� e �  Oslo et observant la situation birmane, affirme, en citant des 
sources hospitali� res, que Than Shwe est hospitalis�  pour recevoir un traitement en raison d©un cancer des intestins. 

/ H�� � �MDQYLHU���' HV�/ DXUpDWV�GH�OD�3DL[ �YHXOHQW�UHQFRQWUHU�FROOHFWLYHP HQW�$ XQJ�6DQ�6XX�. \ L��P DLV�OD�
MXQWH�D�UHIXVp�GH�OHXU�GpOLYUHU�OHV�YLVDV�QpFHVVDLUHV�

Le lendemain du jour de l'ind� pendance birmane, WUHL] H�ODXUpDWV�GX�3UL[ �1 REHO�GH�OD�SDL[ , ont, de S� oul �  Washington, 
tent�  de d� poser des demandes de visa aupr� s du Consulat de Birmanie de leur propre pays. L'objectif, rendre visite �  Aung 
San Suu Kyi, la seule laur� ate emprisonn� e, et appeler le Conseil de S� curit�  des Nations unies �  donner un soutien 
unanime et fort �  la r� solution am� ricaine condamnant la r� pression politique en Birmanie. 

Le ' U� 6KLULQ� ( EDGL souhaitait montrer �  Aung San Suu Kyi que le monde ne l'avait pas oubli� e. Le Professeur - RG\ �
: LOOLDP V, Prix Nobel en 1997 et fondateur de l'Initiative des Femmes Nobel, mouvement qui a lanc�  cette action, a ajout�  
qu'� tant un leader � lu par le peuple birman, les laur� ats du prix Nobel de la Paix doivent s'assurer que la voix d'Aung San 
Suu Kyi soit entendue derri� re les murs où elle est confin� e depuis 4088 jours: « Quand je lui ai rendu visite en 2003, elle 
m'a demand�  que nous usions de notre libert�  pour promouvoir la sienne, et c'est ce que nous essayons de faire 
maintenant » a-t-elle pr� cis� .  

Apr� s avoir joint une manifestation �  l'ext� rieur de l'ambassade birmane �  Washington DC, Shirin Ebadi et Jody Williams en 
ont � t�  refoul� es sans avoir pu d� poser leur dossier de demande de visa. Un employ�  birman a expliqu�  que les deux 
laur� ates du Nobel de la Paix  ont � t�  offensantes �  l'� gard de la Birmanie, c'est pourquoi il leur a � t�  demand�  de quitter les 
lieux. Les deux femmes ont alors poursuivi leurs discussions avec les manifestants avant de partir pacifiquement de la zone. 
« La population birmane m� rite la libert�  », a d� clar�  Williams tout en pr� cisant que la situation en Birmanie ne s'am� liorera 
pas sans une action forte de la communaut�  internationale.  

De son c� t� , la demande de visa du pr� sident . LP �' D�MXQJ a � t�  rejet� e imm� diatement par l'ambassade birmane �  S� oul. 
Les officiels birmans ont justifi�  ce refus par le fait que cette tentative de rendre visite �  Aung San Sui Kyi � tait interpr� t� e 
comme une intervention dans les affaires int� rieures d'un autre Etat.  

Ci-dessous la OLVWH�GHV�ODXUpDWV�GX�3UL[ �1 REHO�GH�OD�3DL[ �TXL�RQW�IDLW�XQH�GHP DQGH�GH�YLVD�:  
 
- Wangari Maathai (Kenya, 2005) en Afrique du Sud 
- Shirin Ebadi (Iran, 2003) aux Etats-Unis 
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- Le Pr� sident Kim Dae-jung (Cor� e du sud, 2000) en Cor� e du sud 
- Jody Williams (US, 1997) aux Etats-Unis 
- Le groupe britannique Pugwash, au nom de Joseph Rotblat, et les conferences Pugwash en Science et affaires 
internationales (UK, 1995), repr� sent� s par Sally Milne, au Royaume-Uni 
- Rigoberta Menchu Tum (Guatemala, 1992) aux Etats-Unis 
- Le mouvement des Physiciens internationaux pour la pr� vention d'une guerre nucl� aire (US, 1985), repr� sent�  par Ron 
McCoy, en Malaisie, Mary-Wynne Ashford, au Canada, Gunnar Westberg, en Suisse, et Ime John, en Allemagne.  
- Lech Walesa (Poland, 1983), en Allemagne 
- Adolfo Perez Esquivel (Argentina, 1980), aux Etats-Unis 
- Betty Williams (UK, 1976), au Royaume-Uni 
- Mairead Corrigan Maguire (UK, 1976), Royaume-Uni 
- Au nom d'Albert Schweitzer (France, 1952), David Ives, aux Etats-Unis  
- Le Bureau international de la paix (Suisse, 1910), repr� sent�  par Arielle Denis, en France 
 
/ HV�ODXUpDWV�Q¶RQW�SDV�GpSRVp�GH�GRVVLHUV�GH�YLVD�P DLV�RQW�H[ SULP p�OHXU�VRXWLHQ�j �FHWWH�DFWLRQ : Le Dalai Lama (Tibet, 
1989), Elie Wiesel (US, 1986), L'Ev� que Desmond Tutu (South Africa, 1984) et l'association am� ricaine « Friends Service 
Committee » (US, 1947). 

/ H�� � �MDQYLHU���/ LEpUDWLRQ�GH�SUqV�GH�� �� � � �SULVRQQLHUV�

Les m� dias d©Etat et des responsables des partis pro-d� mocratie ont annonc�  que la junte militaire birmane a DP QLVWLp��
� � � � � SULVRQQLHUV, dont une vingtaine de prisonniers politiques. Selon le quotidien gouvernemental "7KH� 1 HZ� / LJKW� RI�
0 \ DQP DU", les prisonniers ont � t�  remis en libert�  pour le 59e anniversaire de l©ind� pendance du pays et ont � t�  choisis en 
raison de leur « comportement moral et de valeurs spirituelles » jug� es positives. 

Parmi les personnes lib� r� es figurait un ancien leader � tudiant, 6RH�0 RH�1 DLQJ, qui avait � t�  condamn�  �  24 ans de prison. 

Les responsables du minist� re charg�  des prisons ont pr� cis�  que le prix Nobel de la paix Aung San Suu Kyi, le d� put�  de 
son parti pro-d� mocratique 7LQ�2 R ou le journaliste : LQ�7LQ ne figuraient pas parmi les personnes lib� r� es. De son c� t� , 
l©Association d©assistance aux prisonniers politiques a indiqu�  que 30 d� tenus politiques avaient � t�  lib� r� s, principalement 
des militants de base de la LND.  

Au total, la junte a amnisti�  23.147 personnes depuis novembre 2004.  

 
/ H�� � �MDQYLHU���&RQVWUXFWLRQ�GH�GHX[ �SURMHWV�K\ GUR�pOHFWULTXHV�DYHF�O¶DLGH�GH�OD�&KLQH��

Les m� dias officiels birmans ont annonc�  la signature d'un accord entre la Birmanie et la Chine en vue de la construction de 
deux importantes centrales hydro-� lectriques d'une capacit�  cumul� e de 5.600 m� gawatts, dans le nord-est de l©Etat du 
Kachin (Birmanie). 

La premi� re unit�  hydro-� lectrique d©une puissance de 2.000 m� gawatts sera � tablie VXU�OH�IOHXYH�0 D\ NKD�GDQV�OH�QRUG�
HVW� GX� . DFKLQ, pr� s de la fronti� re chinoise. Le second barrage, qui g� n� rera 3.600 m� gawatts, sera construit �  la 
confluence HQWUH�OH�0 D\ NKD�HW�OH�IOHXYH�$ \ H\ DZ DG\ . 

Les � cologistes ont vivement r� agi suite �  l'annonce de ce projet en raison des d� placements de populations qu'il pourrait 
g� n� rer.  
 
 

,OV�VH�P RELOLVHQW��,OV�HQ�SDUOHQW  

 
 .« $ GYHUVDLUH�GX�FKULVWLDQLVP H��OD�MXQWH�%LUP DQH�YLROH�OD�FRQVWLWXWLRQ�ª �

3DU�%HUWUDQG�&��%HOODLJXH��OH�� � �MDQYLHU�� � � � �

/ HV� JpQpUDX[ � ELUP DQV� RQW�GpFLGp�� GDQV� XQ� GRFXP HQW�VHFUHW� �� P DLV� H[ ILOWUp�RIILFLHXVHP HQW� �� SDU� XQ� P LQLVWqUH� QRQ�
GpILQL��GH�GpEDUUDVVHU�OH�SD\ V�GX�&KULVWLDQLVP H��UHOLJLRQ�SULQFLSDOH�GHV�HWKQLHV�. DUHQ��. DFKLQ�HW�6KDQ��UHEHOOHV�DX[ �
JRXYHUQHP HQWV�P LOLWDLUHV�GH�5 DQJRRQ��GHSXLV�OH�FRXS�G¶( WDW�GX�JpQpUDO�1 H�: LQ�HQ�P DUV�� � � � ��

Dans la Birmanie des g� n� raux, le pire est toujours pour demain et le respect des militaires pour les traditions de tol� rance 
bouddhiste – suppos� e – est inversement proportionnel �  l'augmentation inesp� r� e des ressources de cette f� d� ration 
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asiatique sous la forme de gigantesques gisements de gaz et hydrocarbures d� couverts en 2005 dans le nord du golfe de 
Bengale, en off shore de l'Arakan. 

La derni� re d� cision de junte, prise dans le secret de la jungle montagneuse de Pynmana, vient d'� tre d� couverte par le 
correspondant du ' DLO\ � 7HOHJUDSK, longuement cit�  par l'agence birmane en exil dans son service d'information du 24 
janvier. 

Selon cette information il existe un document « top secret » dont le texte a � t�  exfiltr�  ± �  dessein - des bureaux d'un 
minist� re du gouvernement militaire. Le correspondant du quotidien britannique a r� v� l�  dans une de ses d� p� ches que le 
document en question porte le titre r� v� lateur de « Programme pour � radiquer la religion chr� tienne en Birmanie. » Ce 
document indique les mesures �  prendre pour « chasser les Chr� tiens hors du pays ». 

Le secret impos�  par le Junte est probablement dû au fait que la Constitution du pays (1 974) garantit la libert�  de culte pour 
tous les laïques, l'exception des religieux qui n'ont pas le droit de vote. 

On note dans le pays 85 % de Bouddhistes, 5, 6 % de Chr� tiens, au sein desquels se trouvant 400 000 catholiques, 14 
� v� ques, 300 pr� tres, 800 religieux, 50 anglicans, et 3,6 % de musulmans. 

Cette d� cision secr� te ne fait qu'ent� riner le fait que depuis le mois d'avril 2006, l'arm� e birmane a lanc�  une grande 
campagne contre les chr� tiens de l'ethnie des Karen. Ce peuple est en majorit�  chr� tien. Les « ratissages » de l'arm� e 
birmane, ont provoqu�  l'exode de 13 000 personnes et d'un nombre non pr� cis�  d'assassinats. Cette population se r� fugie 
dans la jungle et dans les r� gions frontali� res avec la Thaïlande. Les miliaires ont encercl�  les villages et en attaquent par 
surprise les habitants. Les soldats brûlent les maisons, les r� serves d'aliments, envoient en camp de travaux forc� s ceux qui 
sont faits prisonniers quand ils ne les tuent pas. Ils placent autour des villages des mines antipersonnel.  

En fait s'il se trouve que O¶H[ SORLWDWLRQ�GHV� ] RQHV�SpWUROLqUH�GH�OD�EDQGH�F{ WLqUH�P pULGLRQDOH�GH�%LUP DQLH�D�FRwQFLGp�
DYHF�XQH�LQWHQVLILFDWLRQ�GH�OD�©�µSDFLILFDWLRQ�ª �GH�FHV�UpJLRQV�FRQVLGpUpHV�FRP P H�©�UHEHOOHV�ª  par les militaires, ce 
type de campagne d'extermination ethnique et religieuse dure depuis plusieurs ann� es. Elle avait commenc�  quand j'� tais 
en poste �  Rangoon lors de la premi� re dictature. L'activit�  des « gu� rillas » populaires des diff� rentes ethnies, � tait telle 
qu'il � tait interdit ± par mesure de s� curit�  affirmait le gouvernement militaire - aux diplomates de sortir de la capitale.  
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Une autre ethnie, FHOOH�GHV�&KLQ, subit le m� me traitement. Dans ce cas � galement c'est une ethnie �  majorit�  chr� tienne 
qui subit les cons� quences des interventions de l'arm� e. Une des derni� res initiatives de la junte a � t�  d'interdire le transport 
et l'impression de Bibles traduites dans les langues vernaculaires, parl� es par les minorit� s ethniques. 

Ceci dit, il est certain que de tout temps, il a � t�  consid� r�  que les « religions occidentales avaient eu peu d'impact » sur un 
pays dont 85 % des habitants sont bouddhistes. D� j�  en en 1959, un « vade mecum » publi�  �  l'� poque de la r� publique 
parlementaire conduite par U. Nu ± d� pos�  en mars 1962 par le coup d'Etat organis�  par le g� n� ral Ne Win et son arm� e, 
apprenait que le sixi� me « Grand Conseil bouddhiste » s'� tait r� uni en 1954 �  Rangoon en pr� sence de 5 000 « bikhus » 
(moines bouddhistes) du monde entier, six ans apr� s l'ind� pendance proclam� e le 4 janvier 1948. On y remarquait, en 
passant, que le premier « Grand Conseil » s'� tait tenu 2 500 ans auparavant et que le cinqui� me en 1871, sous le r� gne du 
roi Mindon le Pieux.-, avant l'invasion anglaise. Fa� on de faire comprendre �  l'� tranger que la Birmanie n'avait besoin des 
conseils de personne en mati� re religieuse. 

« Il n'y aura pas, dit ce texte, de vraie patrie partout o�  la religion chr� tienne sera pratiqu� e » et avertit les citoyens birmans 
que quiconque sera pris en flagrant d� lit “d'� vang� lisation” sera jet�  en prison. « Cette religion est gentille, aimable, elle est 
facile �  identifier. Il faut donc utiliser cette faiblesse ». 

Emport� s par leur z� le r� formateur, les g� n� raux de la junte font maintenant appel �  plus de rigueur bouddhiste pour justifier 
leur entreprise d'exploitation de leur pays �  titre personnel. 
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Lorsque je suis arriv�  en poste �  Rangoon, pour l'Agence France-Presse, le g� n� ral Ne Win et ses g� n� raux venaient de 
prendre le pouvoir. Leurs premi� res initiatives avaient � t�  de faire plier le pays tout entier sous leur joug. D'� liminer les 
� trangers qu'ils fussent europ� ens ou indiens et de nationaliser toutes les activit� s industrielles, les rizeries, le commerce du 
riz, les banques, tous les commerces, des plus petites « � choppes de marchandes de soupe » des coins de rues aux grands 
magasins. L'argent d� mon� tis� , la bourgeoisie ruin� e et jet� e en prison. Tous les Birmans poss� dant du bien commenc� rent 
�  quitter le pays en direction de Bangkok puis de l'Occident. 

Les moines bouddhistes qui � taient plusieurs centaines de milliers ne se r� volt� rent pas. Ils se born� rent avec leur prudence 
ancestrale, �  se livrer �  des c� r� monies propitiatoires quand il arriva �  l'Universit�  de Rangoon que les � tudiants r� volt� s 
contre les militaires fussent tu� s par centaines lors de la r� pression lanc� e par l'arm� e bimane. C� r� monie propitiatoire 
obligatoire au cours de laquelle le rite exige que l'on offre riz et fruits aux moines en � change de leur intercession aupr� s de 
d� funts. En Asie il existe, en effet, la croyance selon laquelle tout � tre humain ayant succomb�  �  une mort violente, ne peut 
pas imm� diatement se r� incarner. Or il n'est jamais bon de laisser ces esprits en fureur entre terre et ciel, se venger sur les 
responsables de leur tr� pas, militaires ou civils. 

Les diplomates, repr� sentant presque tous les pays membres des Nations Unies se mirent tr� s vite �  la botte du nouveau 
pouvoir pour ne pas risquer de perdre tous les march� s, de tous ordres, qui �  cette � poque, commen� aient �  se multiplier. 

D� s 1962 « Tatmadaw » c'est ainsi qu'on nomme l'arm� e birmane, a repr� sent�  l'unique base du pouvoir. En 1988, ses 
effectifs se montaient  �  186 000 hommes au total. En 2005, elle avait atteint plus de 400 000 hommes r� partis entre 360 �  
370 00 pour l'arm� e de terre, 15 000 pour l'arm� e de l'air et la Marine, de 50 �  60 000 pour les unit� s paramilitaires. Plus de 
40 % du budget de l'Etat lui sont consacr� s. Équip� e par la Chine, le Pakistan, l'Ukraine, Israël et Singapour, elle re� oit 
depuis le d� but l'assistance de la Russie. Les sp� cialistes du Sud Est asiatique estiment que l'un des objectifs de cet effort 
spectaculaire, concerne la « pacification » du pays et l'� limination de la r� sistance des Karen, des Kachin et des Shans. Il a 
� t�  possible gr� ce, principalement, aux revenus que la Birmanie retire de ses gisements d'hydrocarbure et de gaz naturel. 
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L'intol� rance qu'elle manifeste n'est pas le seul fait de la Birmanie, comme tend �  le prouver une d� p� che signalant qu'un 
touriste allemand portant un nom mulsuman avait � t�  arr� t�  �  Agadir par la police marocaine, puis, jug�  et condamn�  �  six 
mois de prison ferme et 5 000 dirhams (50 euros) pour s'� tre livr�  �  du pros� lytisme chr� tien aupr� s d'un jeune musulman 
de cette ville baln� aire. Que ce soit chez les bouddhistes birmans ou chez certains autres croyants en un Dieu unique, la 
tol� rance n'est pas vraiment �  l'ordre du jour en ce d� but de si� cle dont le mysticisme annonc� , se manifeste plut� t par un 
fanatisme irr� pressible au nom de leur Dieu. 

C'est ainsi que la Birmanie est victime, depuis quarante ans, de l'arrogance et l'antipathie qu'� prouvent les militaires pour 
tout ce qui est � tranger. En cela rien de bien nouveau, pour ces militaires int� gristes qui se proclament, �  tort ou �  raison, 
descendants des Mons et des Khmers et tib� tains venus d'Asie centrale �  l'� poque proto historique. 

En r� alit� , OH�GHUQLHU�UHFHQVHP HQW�GH�� � � �  a � tabli que 48 852 098 habitants vivent dans les sept « Etats » que compte la 
f� d� ration de Birmanie. Ce sont d'une part les Birmans (Bamars) qui repr� sentent quelque 72 % de la population, et par 
ailleurs, la diversit�  de tous les autres 27,50 %, constitu� e par les Shans (11 %), les Arakans (6 %), les Karens (5 %), les 
M� ns (3 %), les Kachins (2,5 %), les Chins, les Karennis (Kayahs), les Lahus, les Rohingyas, les Gurkhas, les Palaungs, les 
M� os (Hmongs), les Nagas, les Akhas, les Lisaws, les Kadus, les Was, les Mokens (ou Mawkens), etc. Le pays compte 
aussi 150 000 Chinois et 800 000 Indiens. Trois ethnies n'ont jamais admis la pr� dominance de Rangoon, sans cesser d'� tre 
en r� volte contre l'ethnie majoritaire birmane : les Karens, les Kachins et les Shans. De plus, les Was vivant sur la fronti� re 
avec la Chine sont p� riodiquement en insurrection. 

C'est ainsi qu'une quarantaine d'ethnies et tribus diff� rentes sont r� parties sur tout le territoire, tandis que le peuple 
dominant, le « Bamars » (Birmans) occupe la plus grande partie dans la plaine de l'Irrawadi, le grand fleuve qui coupe en 
deux verticalement la Birmanie et demeure la principalement voie de communication du Sud et au Nord. 

D� j�  dans les ann� es soixante j'avais appris par des missionnaires vivant dans le pays, par des religieuses qui soignaient 
les l� preux, que ces religieux se trouvaient en Birmanie comme l'oiseau sur la banche et que leurs ouailles � taient 
r� guli� rement victimes de violences et s� vices dont le caract� re antichr� tien � tait camoufl�  par l'� vocation d'autre causes 
politiques et par la r� volte permanente de ces tribus que le gouvernement central n'arrivait pas a soumettre. 
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Dans ce cadre, le tribalisme avec ses pr� jug� s et ses haines, et le communisme birman sous couvert de bouddhisme 
n'h� sitaient pas, �  mettre �  l'� cart de la Nation les Karen, les Shans, Chin d'Arakan et autres peuples non-bamars, l'ethnie 
dominante. 

En fait, la politique de la junte a toujours eu pour but de « normaliser » la population d'un pays pluri-ethniques.  
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Quant au Christianisme il demeure une religion tr� s minoritaire en Birmanie. Elle repr� sente selon les statistiques quelques 
5,6 cent de la population dont la libert�  de culte avait � t�  d� finie par le Constitution. 

Le r� gime militaire instaur�  en 1962 avait d� j�  tous les aspects d'une dictature polici� re. Il y avait peu d'endroit ± �  
l'exception des parcs de quelques ambassades ± o�  l'on pouvait s'exprimer sans avoir la crainte ± ou la certitude ± d'avoir 
un policier dans le dos. Pourtant �  distance, la premi� re dictature, en d� pit de ses rigueurs « surr� alistes » - celle des 
ann� es soixante �  80 - paraît avoir � t�  un jardin d'enfants, maintenant que de plus jeunes officiers g� n� raux, plus puissants, 
plus avides de pourvoir et de richesses, ont fait table rase d� s 1988 de l'� volution in� vitable du r� gime du g� n� ral Ne Win 
vieillissant et malade vers une organisation � conomique plus cl� mente. S'� tant empar�  du pouvoir en septembre 1988 la 
g� n� ration suivante de g� n� raux a restaur�  toutes les nationalisations et r� glementations collectivistes de la premi� re 
dictature, et invalid�  les r� sultats des � lections l� gislatives de 1990 �  l'issue desquelles, le parti d'opposition, la Ligue 
nationale pour la d� mocratie ou NLD, men�  par Daw Aung San Suu Kyi, (actuellement captive ) avait remport�  plus de 80 % 
de voix en sa faveur, �  la surprise de la junte qui esp� rait l� gitimer ainsi son pouvoir. 

Au cours de ces seize derni� res ann� es, les g� n� raux de la nouvelle junte, (le SLORC ± State Law Order Restauration 
Council ± Conseil d'Etat pour la restauration de l'ordre de la Loi) ont � t�  bien plac� s pour mettre leur pays en coupe r� gl� e et 
s'emparer de toutes les branches des secteurs les plus riches comme les mines de Mogok o�  ils se partagent la production 
des rubis, des saphirs et des jades les plus beaux  du monde, et � galement ± au nom de l'Etat - tout le domaine p� trolier o�  
est exploit�  un v� ritable pactole d'hydrocarbure et de gaz d� couvert en 2005. Cet immense potentiel vient s'ajouter aux 
gisements de p� trole d� j�  connus. Ce flux de nouvelles richesses provient des activit� s partag� es avec des compagnies 
p� troli� res fran� aise et am� ricaine notamment, avec l'assistance technique d'ing� nieurs russes et chinois. 

Cette collaboration a d� clench� , mollement, les critiques du monde occidental et celles du prix Nobel de la paix, Daw Aung 
San Suu Kyi dans une rare interview l'an dernier paru dans le quotidien italien « Unita », en d� pit des restrictions impos� es 
sur elle par la junte. Elle estime, entre autres choses, que la France, avec sa compagnie Total, occup� e notamment �  
construire � galement un gazoduc commandit�  par le Slorc, n� glige des initiatives qui seraient utiles �  un processus 
d� mocratique en Birmanie ». 

Non seulement les hydrocarbures… Au cours de ces seize derni� res ann� es la production d'opium en Birmanie a tripl� , 
passant de 800 tonnes annuelles �  2 500, faisant de ce pays le premier producteur mondial de " poudre " Environ 70 % de 
l'h� ro�ne saisie aux Etats-Unis provient de la zone birmane du Triangle d'or. 
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Demain, pendant que plusieurs d'entre nous, se rendront dans les magasins, pour y acheter des cadeaux et se pr� parer 
pour les F� tes, 6X�6X�1 Z D\ , 34 ans, vivant en Birmanie, passera la Journ� e internationale des droits de la personne �  faire 
des pr� paratifs bien particuliers.  

Son sac de voyage est rempli, elle est pr� te �  partir n'importe quand. Elle emporte m� me l'uniforme qu'elle a d�  porter lors 
de son r� cent s� jour dans ce v� ritable enfer qu'est la prison d'Insein, �  Rangoon. Elle a � galement mis dans ses bagages 
les m� dicaments dont elle a besoin en raison d'un trouble cardiaque, en esp� rant que les responsables de la prison ne les 
confisqueront pas comme ils l'ont fait la derni� re fois.  
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Su Su Nway ignore �  quel moment les soldats viendront la chercher �  la ferme appartenant �  sa famille, mais elle sera pr� te 
quand ils arriveront. Aucun mandat d'arrestation n'a � t�  � mis contre elle, et elle n'a � t�  condamn� e �  aucune peine 
d'emprisonnement, mais de telles formalit� s juridiques ne sont pas n� cessaires dans ce pays dont les dirigeants militaires 
s'arrogent le droit de d� cr� ter qu'une personne a trop parl� .  
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En mars 2004, Su Su Nway a d� cid�  de se porter �  la d� fense de la population de son village face aux pratiques des 
repr� sentants de la junte militaire qui les avaient forc� s, elle et d'autres villageois, �  r� parer une route sans � tre r� mun� r� s. 
Malgr�  les risques de repr� sailles et face �  un syst� me juridique notoirement corrompu, 6X� 6X� 1 Z D\ � D� LQWHQWp� XQH�
SRXUVXLWH� FRQWUH� GHX[ � UHSUpVHQWDQWV� GX� UpJLP H, lesquels ont re� u une sentence de huit mois de prison en vertu d'un 
d� cret non encore invoqu�  interdisant le travail forc� . La riposte du r� gime ne s'est pas faite attendre : GH� IDXVVHV�
DFFXVDWLRQV�GH�GLIIDP DWLRQ�ont � t�  port� es contre Su Su Nway, qui a � cop�  d'une VHQWHQFH�GH�� � �P RLV�GH�SULVRQ. Apr� s 
avoir pass�  neuf mois derri� re les barreaux, elle a � t�  lib� r� e en juin dernier gr� ce aux pressions soutenues de la 
communaut�  internationale.  

Droits et D� mocratie a d� cern�  �  Su Su Nway son prix John-Humphrey pour la libert�  2006 en reconnaissance de sa lutte 
contre le travail forc� , de son courage et de sa d� termination pour la d� fense des droits humains et de la d� mocratie en 
Birmanie  

Depuis la r� pression meurtri� re exerc� e par le r� gime militaire contre le mouvement d� mocratique de Birmanie, en 1988, les 
efforts du gouvernement canadien pour favoriser le retour de la d� mocratie dans ce pays on � t�  largement symboliques 
comparativement �  ceux d'autres gouvernements occidentaux. En effet, alors que des pays comme la Norv� ge, le 
Danemark, les États-Unis et l'Irlande apportent un soutien politique et financier essentiel au gouvernement en exil ainsi 
qu'aux autres institutions d� mocratiques birmanes, OH�&DQDGD�FRQWLQXH�GH�IDLUH�GHV�DIIDLUHV�DYHF�OH�UpJLP H�P LOLWDLUH.  

M� me si le Canada a pris quelques mesures contre la junte militaire dont la suspension de son aide publique au 
d� veloppement, l'imposition d'un embargo sur les exportations militaires et l'inscription de la Birmanie sur la liste des pays 
vis� es; l'efficacit�  de ces politiques est compromise en bout de ligne, par OH� UHIXV� G¶2 WWDZ D� G¶LQWHUGLUH� WRXW�
LQYHVWLVVHP HQW�HQ�%LUP DQLH���

Selon la Conf� d� ration syndicale internationale, � � � HQWUHSULVHV� FDQDGLHQQHV exercent pr� sentement leurs activit� s en 
Birmanie, dont ,YDQKRH�0 LQHV�HW�VRQ�SURMHW�0 RQ\ Z D�&RSSHU. Selon un rapport �  paraître des Amis de la Terre Canada, ce 
projet est d� crit comme un partenariat �  parts � gales avec le r� gime militaire. Il est responsable de la plus grande partie des 
534 millions de dollars issus des investissements � trangers directs engrang� s par les dirigeants militaires de Birmanie 
depuis 18 ans. De toute � vidence, cette activit�  financi� re est vitale pour la survie du r� gime et garantit in� vitablement la 
poursuite de ses activit� s, notamment la perp� tuation du travail forc�  et d'autres violations syst� matiques des droits 
humains.  

En mai 2005, une majorit�  de d� put� s si� geant �  la Chambre des communes du Canada ont vot�  en faveur d'une motion 
demandant au gouvernement d'imposer des mesures � conomiques plus syst� matiques �  l'encontre du r� gime militaire de 
Birmanie, entre autres l'arr� t des investissements canadiens dans ce pays. La motion pressait aussi le gouvernement de 
fournir un soutien tangible aux autorit� s l� gitimes de Birmanie, dont le gouvernement en exil. Seuls les lib� raux, alors au 
pouvoir, ont vot�  contre la motion. Les Conservateurs, le Bloc qu� b� cois et le NPD l'ont tous appuy� e.  

Au bout de presque 11 mois �  la t� te du pays, le gouvernement conservateur n'a pas encore mis pleinement en œuvre la 
motion en faveur de laquelle il a vot� , et que le Parlement du Canada a appuy� e d� mocratiquement.  

Su Su Nway est pr� te �  aller en prison pour avoir d� fendu les libert� s d� mocratiques dont notre Chambre des communes 
constitue l'incarnation. En mettant pleinement en application la motion sur la Birmanie, le gouvernement conservateur 
respecterait la volont�  du Parlement et donnerait �  Su Su Nway une raison de croire que les sacrifices qu'elle fait pour la 
d� mocratie en valent la peine.  

(*) RQW�pJDOHP HQW�VLJQp�OD�OHWWUH��

' HERUDK�%RXUTXH��SUpVLGHQWH�QDWLRQDOH��6\ QGLFDW�GHV�WUDYDLOOHXUV�HW�WUDYDLOOHXVHV�GHV�SRVWHV��6773���
&ODXGHWWH�&DUERQQHDX��SUpVLGHQWH�GH�OD�&RQIpGpUDWLRQ�GHV�V\ QGLFDWV�QDWLRQDX[ ��&61 ��
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' DYH�&ROHV��SUpVLGHQW��6\ QGLFDW�FDQDGLHQ�GHV�FRP P XQLFDWLRQV��GH�O¶pQHUJLH�HW�GX�SDSLHU��6&( 3���
%X] ] �+DUJURYH��SUpVLGHQW�QDWLRQDO��6\ QGLFDW�GHV�7UDYDLOOHXUV�FDQDGLHQV�GH�O
DXWRP RELOH��7&$���
. HQQHWK�9��* HRUJHWWL��SUpVLGHQW��&RQJUqV�GX�WUDYDLO�GX�&DQDGD��&7&���
- RKQ�* RUGRQ��SUpVLGHQW�GX�) RQGV�GH�MXVWLFH�VRFLDOH�HW�SUpVLGHQW�QDWLRQDO�GH�O
$OOLDQFH�GH�OD�) RQFWLRQ�SXEOLTXH�GX�&DQDGD�
�$) 3&���
+HQUL�0 DVVp��SUpVLGHQW��) pGpUDWLRQ�GHV�WUDYDLOOHXUV�HW�WUDYDLOOHXVHV�GX�4 XpEHF��) 74 ��

 

 
 
 
 �

 

 
 
 

 


